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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 2 mai 2025 approuvant sur proposition du 
Ministre des Finances le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre des Finances est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi modifiant la loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant différentes mesures 
fiscales destinées à encourager la mise sur le marché et l’acquisition de terrains à bâtir et d’immeubles 
d’habitation et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Finances, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 15 mai 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre des Finances, 
Gilles ROTH
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EXPOSE DES MOTIFS

Face à un marché de l’immobilier en berne, le Gouvernement avait dès janvier 2024 décidé un 
premier paquet de mesures ayant pour but de (i) renforcer le secteur de la construction et de l’artisanat 
afin de maintenir les emplois dans le secteur et (ii) d’augmenter l’offre de logements et de soutenir en 
conséquence les personnes pour acquérir ou louer un logement.

En décembre 2024, il a été proposé de prolonger les mesures fiscales temporaires de ce paquet de 
mesures jusqu’au 30 juin 2025. Le projet de loi afférent, devenu la loi 4 avril 2025 portant modification 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° de la loi modifiée du 
22 mai 2024 portant introduction d’un paquet de mesures en vue de la relance du marché du logement, 
a été votée le 2 avril 2025 par la Chambre des Députés.

Lors des débats à la Chambre des députés, le Gouvernement a indiqué ne pas renouveler une nouvelle 
fois le paquet de mesures, cela au vu de l’évolution de l’activité sur les marchés immobiliers et fonciers 
résidentiels. A cette même occasion, un consensus s’est toutefois dégagé en faveur du maintien du 
crédit d’impôt « Bëllegen Akt » à 40.000 euros au-delà de l’échéance du 30 juin 2025.

Afin donc de soutenir l’évolution positive et l’accès au logement aussi pour les primo-acquéreurs, 
le Gouvernement a décidé de pérenniser la hausse du crédit d’impôt « Bëllegen Akt » à 40.000 euros.

*

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. À l’article 6 de la loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant différentes mesures fiscales 
destinées à encourager la mise sur le marché et l’acquisition de terrains à bâtir et d’immeubles d’habi- 
tation, le terme « 30 000 » est remplacé par celui de « 40 000 ».

Art. 2. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux acquisitions d’immeubles destinés à 
servir d’habitation documentées par acte notarié passé à partir du 1er juillet 2025.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad. Article 1er.
Compte tenu de l’évolution des prix immobiliers et de l’objectif initial de la mesure, visant à favo-

riser l’acquisition d’habitations personnelles, il est proposé de relever de façon permanente le montant 
du crédit d’impôt de 30.000 à 40.000 euros.

Dans la situation où un acquéreur a déjà épuisé la totalité de son crédit d’impôt de 30.000 euros en 
vigueur antérieurement, ou bien une partie de ce crédit d’impôt lors d’une acquisition, il est entendu 
que cet acquéreur bénéficiera, lors d’acquisitions ultérieures réalisées après l’entrée en vigueur de la 
présente loi, de son solde disponible auquel s’ajoutera la majoration du montant du crédit d’impôt 
prévue par le présent article.

Ad. Article 2.
Les acquéreurs bénéficieront des dispositions de la présente loi à compter du 1er juillet 2025, date 

d’expiration de la mesure temporaire d’augmentation du crédit d’impôt.

*
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TEXTE COORDONNE

LOI MODIFIEE DU 30 JUILLET 2002
déterminant différentes mesures fiscales destinées  

à encourager la mise sur le marché et l’acquisition de terrains  
à bâtir et d’immeubles d’habitation (extrait)

Art. 6
Le montant de l’abattement, appelé crédit d’impôt, ne peut être supérieur à 30.000 40.000 euros 

pour chaque acquéreur.

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Prenant appui sur les estimations avancées dans la fiche financière ayant accompagné le projet de 
loi n°8470 portant modification : 1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu ; 2° de la loi modifiée du 22 mai 2024 portant introduction d’un paquet de mesures en vue de 
la relance du marché du logement, et sur base du déchet fiscal retenu par l’Administration de l’enre-
gistrement, des domaines et de la TVA au 31 décembre 2024 pour l’année 2024, l’impact budgétaire 
pour les 6 mois restants de l’année 2025 pourrait être estimé à environ 25 millions d’euros.

Pour les années suivantes, le déchet fiscal est estimé se maintenir dans un ordre de grandeur similaire, 
sous réserve des fluctuations liées à l’évolution du marché immobilier.

*
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